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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/03/2024 dans l'établissement CAVE
de DIE JAILLANCE implanté Avenue de la Clairette BP 79 26150 Die. L'inspection a été annoncée le
29/02/2024.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/).

La visite a été réalisée dans le cadre de l'action régionale OCP 2024 rejets aqueux.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CAVE de DIE JAILLANCE
• Avenue de la Clairette BP 79 - 26150 Die
• Code AIOT : 0010200116
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La cave de Die JAILLANCE est  autorisée par  l’arrêté n°09-5176 du 19 novembre 2009 pour son
activité de préparation et de conditionnement de vin pour un volume de 65 000 hl.  Suite à la
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modification de la nomenclature elle relève de l’enregistrement pour la rubrique 2251.

La production principale est composée de vins effervescents en appellation « Clairette ou Crèment
de Die ». La vinification de toute la récolte de raisins ainsi que l’embouteillage sont réalisés sur le
site. Tous les rejets industriels sont dirigés vers la STEP de la commune de Die.

Thèmes de l’inspection :
•     Action régionale 2024
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l’ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d’un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l’inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l’inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s’agir d’une lettre de suite préfectorale, d’une
mise en demeure, d’une sanction, d’une levée de suspension…

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet des suites graduées et proportionnées avec :
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du Code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. »

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l’objet d’une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Délais

6
Respect des VLE

Actions correctives en
cas de dépassement

Arrêté Préfectoral du
19/11/2009, article 4.3.9

Demande de justificatif à
l’exploitant 6 mois

8 Transmission GIDAF Arrêté Ministériel du
28/04/2014, article 1

Demande de justificatif à
l’exploitant 1 mois

10 Contrôle de recalage Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 58-III

Demande de justificatif à
l’exploitant

6 mois

11 Fréquence des
mesures

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 60 Demande d’action corrective 6 mois

12
Positionnement vis-à-
vis de l’article 60 de

l’arrêté du 26/11/2012

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 60

Demande de justificatif à
l’exploitant 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Schéma des réseaux Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article
4.2.2 Sans objet

2 Points de rejet Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article
4.3.5

Sans objet

3
Ouvrages de rejet –

diffusion, aspect des
rejets

Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article
4.3.7 Sans objet

4 Points de prélèvement
aménagés

Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article
4.3.6.2.1 Sans objet

5
Respect des

périodicités minimales
de surveillance

Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article
9.2.2 Sans objet

7
Raccordement à la
station d’épuration

collective

Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article
4.3.14 Sans objet

9

Méthode
d’échantillonnage et

accréditation des
intervenants extérieurs

Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article
58-II Sans objet

2-3) Ce qu’il faut retenir des fiches de constats
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Les principaux constats portent sur le respect des valeurs limites, la saisie de tous les paramètres sur
GIDAF et la mise en place d’un suivi en continu du pH et de la température des effluents industriels.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Schéma des réseaux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article 4.2.2
Thème(s) : Risques chroniques, Schéma des réseaux
Prescription contrôlée : 
Un plan de tous les réseaux est établi par l’exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après
chaque modification notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées ainsi que des services d’incendie et de secours.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

– l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation ;
– les dispositifs de protection de l’alimentation (disconnecteurs ou clapet anti-retour) ;
– les secteurs collectés et réseaux associés ;
– les ouvrages de toute sorte (vannes, compteurs…) ;
– les  ouvrages  d’épuration  interne  avec  leurs  points  de  contrôle  et  de  rejet  de  toute  nature
(interne ou au milieu).
Constats :
En  amont  de  l’inspection  l’exploitant  a  transmis  à  l’inspection  un  plan  des  réseaux  (plan  de
récolement du 23 février 2016 suite à la restructuration et l’extension du site).
Ce plan comprend les différents réseaux (eaux pluviales, eaux usées industrielles, réseau AEP…).
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Points de rejet

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article 4.3.5
Thème(s) : Risques chroniques, Localisation des points de rejet
Prescription contrôlée : 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent à deux points de
rejet :
– site n°1 au Sud : eaux industrielles avec pré-traitement ;
– site  n°2  au  Nord :  eaux  vannes  des  bureaux  et  du  caveau  (rejet  direct  à  la  STEP  sans  pré-
traitement).
Constats :
Les eaux industrielles sont collectées dans un bassin dédié de 100 m³ avant rejet vers la STEP de la
commune de Die. Lors de la visite le bassin était en cours de brassage. La pompe de transfert des
effluents vers la STEP de Die a un débit de 32 m³/h et fonctionne 5 min /heure (consigne). Le rejet
est visible au niveau du dégrilleur puis enterré en direction de la STEP.

Un  dispositif  de  prétraitement  (dégrilleur)  est  présent  mais  utilisé  principalement  lors  des
vendanges. Lors des vendanges les eaux de ruissellement des zones de stockages externes sont
dirigées vers le bassin puis vers la STEP, en dehors des vendanges les eaux de ruissellement de ces
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plateformes vont avec les eaux pluviales vers la Drôme.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Ouvrages de rejet – Diffusion, aspect des rejets

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article 4.3.7
Thème(s) : Risques chroniques, Ouvrages de rejet – diffusion, aspect des rejets
Prescription contrôlée : 
Les effluents rejetés doivent être exempts :
– de matières flottantes ;
– de  produits  susceptibles  de  dégager  en  égout  ou  dans  le  milieu  naturel,  directement  ou
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ;
– de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, des matières déposables ou
précipitables  qui,  directement  ou  indirectement,  sont  susceptibles  d’entraver  le  bon
fonctionnement des ouvrages, notamment une inhibition de la nitrification ;
– de substances capables d’entraîner : la destruction ou l’altération des ouvrages d’assainissement,
la destruction de la vie bactérienne de la station d’épuration, la destruction de la vie aquatique.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
– température inférieure à 30 °C ;
– pH compris entre 4,5 et 8,5.
Constats :
Lors des vendanges, les effluents passent par le dégrilleur avec vis sans fin pour récupérer les
déchets  végétaux  issus  des  raisins  (morceaux  de  grappe,  grains,  feuilles…).  Hors  période  des
vendanges les eaux usées industrielles sont notamment des eaux de lavage des bouteilles et des
cuves.
En juillet et août 2023, l’exploitant a réalisé des mesures de H₂S au niveau du bassin des eaux usées
industrielles : prélèvement de 24 h du 31/07 au 01/08 et nouveau prélèvement du 16/08 au 17/08.

Ces mesures ont porté sur l’air ambiant (absence d’H₂S) et sur le bassin : concentration en H₂S
inférieur à 0,1 mg/L et en sulfures totaux inférieure à 0,1 mg/L de S2- sur les deux prélèvements.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Points de prélèvement aménagés

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article 4.3.6.2.1
Thème(s) : Risques chroniques, Points de prélèvement aménagés
Prescription contrôlée : 
Sur l’ouvrage de rejet d’effluents liquides du site n°1 au Sud, sont prévus un point de prélèvement
d’échantillons et un point de mesure (débit…).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions
en toute sécurité.  Toutes  les  dispositions  doivent  être  également être  prises  pour  faciliter  les
interventions d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. […]
Constats :
Un préleveur automatique 24 h est présent au niveau du bassin des eaux industrielles. Un dispositif
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de mesure du débit est aussi présent et transmet les résultats des mesures.

Lors de la visite, l'exploitant a transmis à l’inspection le bilan annuel des mesures de débit de
l’année 2023. Le débit autorisé est de 120 m³/j hors vendanges et de 200 m³/j lors des vendanges.

Le débit de 120 m³/j est respecté (hormis pour une journée en octobre 2023 où il y a eu de fortes
pluies). Même en périodes de vendanges le débit de 120 m³/j n’a pas été dépassé (et seulement 3
mesures supérieure à 100 m³/j).

Deux fois par an un prélèvement est réalisé par un laboratoire extérieur qui réalise son propre
prélèvement sur 24 h et le compare à celui de l’exploitant. 
Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Respect des périodicités minimales de surveillance

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article 9.2.2
Thème(s) : Risques chroniques, Respect des périodicités minimales de surveillance
Prescription contrôlée : 
L’exploitant réalise les mesures suivantes sur les rejets aqueux :
– la détermination du débit rejeté se fait par mesures en continu et enregistré ;
– les  analyses  sont  réalisées  sur  les  effluents,  sur  un  échantillon  moyen,  avec  les  fréquences
suivantes :
– pendant la période des vendanges : une mesure hebdomadaire sur la DCO ;
– en dehors de la période de vendanges : une mesure mensuelle de la DCO;
– Deux  bilans  complets  seront  réalisés  annuellement  (un pendant  les  vendanges  et  l'autre  en
dehors  de  cette  période)  ;  les  contrôles  porteront  sur  la  DCO,  la  DBO5,  les  MEST,  l'azote,  le
phosphore total et le cuivre (suite à RSDE).
Constats :
Les fréquences des mesures sont respectées par l’exploitant.

Les deux bilans annuels (vendanges et hors vendanges) ont été faits en juin et septembre 2023. Les
mesures  sont  faites  sur  une durée de 24 h :  préleveur automatique de JCM Environnement et
échantillons analysés par le laboratoire CARSO de Lyon accrédité COFRAC.

La mesure annuelle des eaux pluviales a été faite en juin 2023 (dans le bassin suite à un orage). Les
valeurs limites pour le rejet dans le milieu naturel sont respectées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Respect des VLE – Actions correctives en cas de dépassement

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article 4.3.9
Thème(s) : Risques chroniques, Respect des VLEActions correctives en cas de dépassement
Prescription contrôlée : 
L’exploitant est tenu de respecter les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies :
Débit journalier (m³/j) : Vendange 200 – reste année 120
Débit horaire (m³/h) : 15
DCO (kg/J) : Vendanges 2500 (12 500 mg/L) – reste année 300 (2 500 mg/L)
DBO5 (kg/J) : Vendanges 1200 (6 000 mg/L) – reste année 200 (1 660 mg/L)
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MES (kg/J) : Vendanges 300 (1 500 mg/L) – reste année 160 (1 333 mg/L)
NTK (kg/J) : Vendanges 10 (50 mg/L) – reste année 10 (83 mg/L)
P total (kg/J) : Vendanges 3 (15 mg/L) – reste année 3 (25 mg/L).

La  convention  de  déversement  des  effluents  dans  le  réseau de  la  ville  de Die  a  fixé  les  flux
maximums journaliers à ne pas dépasser et les concentrations ne sont pas définies.

Les valeurs des concentrations indiquées ci-dessus peuvent être dépassées dans la limite des flux
maximums  imposés,  sans  toutefois  dépasser  le  double  de  ces  valeurs.  10 %  de  las  série  des
résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites.
Constats :
La convention de déversement avec la STEP de la commune de Die fixe  des flux et  non des
concentrations.

L’arrêté  d’autorisation  sur  la  base  de  cette  convention  et  des  flux  admissibles  a  indiqué  des
concentrations  en  précisant  que  celles-ci  peuvent  être  dépassées  dans  la  limite  des  flux
maximums imposés, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs (10 % de la série des résultats
des mesures peuvent dépasser les valeurs limites).

Sur GIDAF, il n’y a qu’un seul cadre avec les prescriptions et valeurs limites de la période hors
vendanges (plus restrictif) ce qui fait ressortir des dépassements lors de la période des vendanges.

Pour l’année 2023, les résultats sont conformes en flux sauf pour la mesure de juin avec un flux de
DCO de 322 kg/J pour 300 kg/J autorisé (mais lors du bilan du 22 juin 2023 le flux en DCO était de
288 kg/J). 

L’exploitant a précisé que ce rejet n’a pas eu d’incidence sur la STEP de Die et qu’il était dû au
lavage des cuves (préparation des vendanges).

En ce qui concerne les concentrations de DCO, celles-ci fluctuent fortement d’un mois à l’autre
avec  des  dépassements  de  la  concentration  en  DCO pour  les  mois  de  juin  et  pour  une  des
mesures hebdomadaires de septembre (mais flux conforme).
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
En 2023, les principales non conformités ont été constatées au mois de juin du fait du lavage des
cuves.

L’exploitant doit étudier les différentes faisabilités pour limiter l’impact des lavages de cuves sur la
STEP  (possibilité  de  repartir  dans  le  temps  ces  lavages,  temps  de  passage  bassin  tampon,
espacement les lavages…)

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d’action corrective et  de justificatif à l’exploitant
Proposition de délais : 6 mois

N° 7 : Raccordement à la station d’épuration collective

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 19/11/2009, article 4.3.14
Thème(s) : Risques chroniques, Convention avec la station d’épuration collective
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Prescription contrôlée : 
Le raccordement à la station d’épuration collective de Die n’est envisageable que dans le cas où
l’infrastructure collective d’assainissement (réseau et station d’épuration) est apte à acheminer et
traiter l’effluent industriel dans de bonnes conditions.

Le raccordement doit faire l’objet d’une convention préalable passé entre la Cave de Die Jaillance
et  le  gestionnaire  de  l’infrastructure  d’assainissement.  La  convention  fixe  les  caractéristiques
maximales des effluents. Un dégrillage / tamisage des effluents doit être réalisé avant rejet dans le
collecteur. […]
Constats :
Une convention est établie entre la commune de Die et la cave de Die Jaillance. La convention a
été faite le 1er novembre 2008.
L’arrêté d’autorisation de la cave de Die Jaillance a repris les débits et flux de la convention.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Transmission GIDAF

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 28/04/2014, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Transmission GIDAF
Prescription contrôlée : 
Sauf impossibilité technique, les résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément
aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7
et  L.  512-10  du  Code  de  l’environnement  sont  transmis  par  voie  électronique  sur  le  site  de
télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet.
La télédéclaration est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites
prescriptions imposent une transmission de ces résultats à l'inspection des installations classées
ou au préfet.
Constats :
L’exploitant enregistre son autosurveillance dans GIDAF. 
Les rapports des analyses sont bien versés mais certaines mesures (notamment celles des bilans
semestriels) ne ressortent pas. Il en est de même pour les analyses des rejets des eaux pluviales.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’exploitant doit s’assurer que les résultats des mesures sont bien enregistrés sur GIDAF et pas
seulement les comptes rendus des analyses (à vérifier lors du prochain enregistrement sous GIDAF
des bilans annuels).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d’action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Méthode d’échantillonnage et accréditation des intervenants extérieurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-II
Thème(s)  :  Risques  chroniques,  Méthode  d’échantillonnage  et  accréditation  des  intervenants
extérieurs
Prescription contrôlée : 
Pour  les  mesures  dans  l’eau,  les  préconisations  énoncées  dans  le  guide  relatif  aux opérations
d’échantillonnage et d’analyse de substances dans les rejets aqueux des installations classées pour
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la  protection  de  l’environnement,  validé  par  le  ministère  en  charge  de  l’environnement,
permettent de garantir la fiabilité et la traçabilité des résultats de mesure.

En particulier, si l’exploitant fait appel à un ou des organismes ou laboratoire extérieur pour ces
mesures  de  surveillance,  il  s’assure  que  chacun  des  acteurs  de  la  chaîne  de  prélèvement  et
d'analyse  est  agrée  ou  accrédité  par  le  Comité  français  d’accréditation  ou par  un  organisme
signataire  de  l’accord  multilatéral  pris  dans  le  cadre  de  la  Coordination  européenne  des
organismes d’accréditation.
Constats :
L’autosurveillance mensuelle est  réalisée en interne (dispositif  de prélèvement 24 h présent au
niveau du bassin de collecte des eaux usées du site). Les mesures réalisées portent sur la DCO et le
pH.
Les deux bilans annuels sont réalisés par JCM Environnement en charge du prélèvement et CARSO
Lyon pour les analyses. Les rapports ne relèvent pas de problèmes particuliers pour la mise en
place du préleveur automatique asservi au temps (prélèvement dans le bassin et mesure du débit
en direction de la STEP).
Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Contrôle de recalage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-III
Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle de recalage
Prescription contrôlée : 
S’il existe au moins une mesure annuelle, l'exploitant fait procéder au moins une fois tous les deux
ans à un contrôle de recalage de ses émissions dans l'eau pour toutes les mesures effectuées à une
fréquence  annuelle  ou  supérieure.  Ce  contrôle  porte  sur  la  réalisation  comparative  des
prélèvements  et  analyses prévus dans le programme de surveillance selon le même protocole
d'échantillonnage, d’une part par l’exploitant, d’autre part par un laboratoire d’analyse externe.
Ce laboratoire est agréé pour les prélèvements et l'analyse ou, s’il n’existe pas d’agrément pour le
prélèvement ou pour le paramètre analysé, est accrédité par le Comité français d’accréditation ou
par  un  organisme  signataire  de  l’accord  multilatéral  pris  dans  le  cadre  de  la  Coordination
européenne des organismes d’accréditation.

L’agrément d’un laboratoire pour un paramètre sur une matrice donnée implique que l’échantillon
analysé ait été prélevé sous accréditation.

L'exploitant met en place des mesures correctives pour remédier à tout écart constaté entre ses
résultats d’analyse et ceux du laboratoire agréé. Les mesures mises en place le cas échéant sont
tenues à la disposition de l'inspection des installations classées.

Si  la  surveillance  des  émissions  de  l'exploitant  est  déjà  réalisée  par  un  laboratoire  agréé,  le
contrôle de recalage ne s'applique pas, à la condition que les mesures (prélèvement et analyse)
soient réalisées sous agrément.
Constats :
L’exploitant fait réaliser deux fois par an (vendanges et hors vendange) un bilan complet qui porte
sur la DCO, la DBO5, les MEST, l'azote, le phosphore total et le cuivre.

Les analyses sont réalisées par CARSO Lyon qui est accrédité COFRAC.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
L’exploitant doit indiquer si le préleveur (JCM Environnement) est bien agréé ou accrédité pour la
réalisation des prélèvements.

Afin que les deux bilans annuels puissent être considérés comme un recalage, un comparatif des
résultats doit être réalisé entre les prélèvements de JCM Environnement et le vôtre (notamment
pour la DCO).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l’exploitant
Proposition de délais : 6 mois

N° 11 : Fréquence des mesures

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 60
Thème(s) : Actions nationales 2024, Fréquence des mesures
Prescription contrôlée : 
L’arrêté  du  26  novembre  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations
relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2251  (préparation,
conditionnement de vins)  de la nomenclature des installations classées pour la  protection de
l'environnement ne s'applique pas aux installations autorisées avant le 1er juillet 2012 (article 1).
Toutefois, les dispositions des articles 27, 34, 37, 38, 39, 40, 58 et 60 s’appliquent aux installations
existantes et aux installations nouvelles conformément aux dispositions de l'article 24 de l'arrêté
du 24 août 2017 modifiant dans une série d'arrêtés ministériels les dispositions relatives aux rejets
de substances dangereuses dans l'eau en provenance des installations classées pour la protection
de l’environnement.

Article 60 : 
Que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de raccordement à une
station d’épuration collective (hors épandage), une mesure est réalisée selon la fréquence indiquée
dans  le  tableau  ci-dessous  pour  les  polluants  énumérés  ci-après,  à  partir  d’un  échantillon
représentatif sur une durée de vingt-quatre heures ou à des prélèvements instantanés en cas de
traitement par stockage aéré :
– Débit Journellement (par la mesure ou estimée) ou lorsque le débit est supérieur à 100 m³/j, en
continu;
– Température Journellement ou lorsque le débit est supérieur à 100 m³/j, en continu ;
– pH Journellement ou lorsque le débit est supérieur à 100 m³/j, en continu. […]
Constats :
La  mesure  du  débit  est  bien  faite  en  continu  (enregistrement  lors  du  fonctionnement  de  la
pompe) par contre la température et le pH ne font l’objet que de mesures ponctuelles.

Le débit autorisé est de 200 m³/J en période de vendanges et de 120 m³/J pour le reste de l’année.
En 2023 il y a eu que 3 journées avec des débits supérieurs à 120 m³.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Dans le cadre de son process, le pH peut fortement varier selon les périodes (acide lors de la
vinification et basique lors des lavages). Un suivi en continu du pH et de la température permettra
de suivre ce paramètre qui a une influence sur la gestion de la STEP de Die.

L’exploitant doit donc réaliser ce suivi.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d’action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 12 : Positionnement vis-à-vis de l’article 60 de l’ arrêté ministériel du 26/11/2012
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 60
Thème(s) : Actions nationales 2024, Fréquence des mesures
Prescription contrôlée : 
L’arrêté  du  26  novembre  2012  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations
relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2251  (préparation,
conditionnement de vins)  de la nomenclature des installations classées pour la  protection de
l'environnement ne s'applique pas aux installations autorisées avant le 1er juillet 2012 (article 1).
Toutefois, les dispositions des articles 27, 34, 37, 38, 39, 40, 58 et 60 s’appliquent aux installations
existantes et aux installations nouvelles conformément aux dispositions de l'article 24 de l'arrêté
du 24 août 2017 modifiant dans une série d'arrêtés ministériels les dispositions relatives aux rejets
de substances dangereuses dans l'eau en provenance des installations classées pour la protection
de l’environnement.

L’article 60, fixe des fréquences de suivi des rejets (DCO, DBO5, MES, etc.) différentes selon les flux
mais aussi la durée des périodes génératrices d’effluents (vendanges et soutirage).
Constats :
Certains articles de l’arrêté du 26 novembre 2012 sont applicables aux établissements existants.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
L’inspection demande à l’exploitant de se positionner vis-à-vis des prescriptions de l’arrêté du 26
novembre 2012 applicables à son établissement (notamment article 60). 
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justification
Proposition de délais : 6 mois
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